
Burundi : risques d’embrasement d’un pays au cœur des Grands lacs

  LibÃ©ration, 18 mai 2015   Au  Burundi, Â«un terreau fertile pour passer Ã  un scÃ©nario de conflit armÃ©Â»  INTERVIEWÂ - 
Auteur dâ€™un rapport sur les Ã©lections, Thierry Vircoulon souligne les risques  dâ€™embrasement dâ€™un pays oÃ¹ plus de 100 000
personnes nâ€™ont pas tardÃ© Ã  fuir dÃ¨s  les premiÃ¨res violences.  Thierry  Vircoulon est directeur du programme Afrique
centrale dâ€™International Crisis  Group. Il est lâ€™auteur dâ€™un rapport publiÃ© le 17 avril, intitulÃ© Â«Les Ã©lections  au BurundiÂ :
lâ€™Ã©preuve de vÃ©ritÃ© ou lâ€™Ã©preuve de forceÂ»Â ? Du Kenya, oÃ¹ il est  basÃ©, il revient, pourÂ LibÃ©ration, sur lâ€™Ã©volution de la crise
politique  de ce pays de 10Â millions dâ€™habitants, au cÅ“ur de la rÃ©gion de lâ€™Afrique des  grands lacs. 
 Vous  aviez travaillÃ© sur plusieurs hypothÃ¨ses avec lâ€™International Crisis Group, dont  un putsch, qui a avortÃ© mercredi.
Quelles hypothÃ¨ses faites-vous dorÃ©navant sur  la situation actuelle Ã  Bujumburaâ€¦  A court terme,  les discussions sur le
calendrier Ã©lectoral avec les Nations unies et la  Commission Ã©lectorale nationale indÃ©pendante (Ceni) devraient vite
aboutir. Les  Ã©lections communales et lÃ©gislatives du 26 mai, comme la prÃ©sidentielle du 26  juin, ne peuvent se tenir
dans les dÃ©lais fixÃ©s. Surtout si la communautÃ©  internationale souhaite quâ€™elles soient libres et transparentes. MÃªme le 
prÃ©sident Pierre Nkurunziza semble avoir compris que ce nâ€™Ã©tait pas faisable.  Dâ€™autant que, par ailleurs, plusieurs
bailleurs ont annoncÃ© la suppression ou le  gel de leur aide. Et beaucoup dâ€™ONG et dâ€™institutions, qui devaient fournir la 
logistique pour y parvenir ont, depuis les violences, quittÃ© le pays.  Cette  crise gÃ©nÃ¨re un nouvel afflux de rÃ©fugiÃ©s dans
la rÃ©gion. Plus de 100Â 000 ont  dÃ©jÃ  fui au Rwanda, en RDC ou en Tanzanieâ€¦  La vitesse avec  laquelle les gens quittent
le pays est rÃ©vÃ©latrice des peurs et des tensions  face Ã  la tentation du PrÃ©sident de passer en force et dâ€™imposer un
troisiÃ¨me  mandat, contre lâ€™avis de lâ€™Eglise catholique, la sociÃ©tÃ© civile, une partie de  son propre parti et de la majoritÃ©
des partenaires extÃ©rieurs du pays. Les  Burundais qui fuient craignaient, avant mÃªme leÂ putsch ratÃ©,Â que les Ã©lections 
aboutissent Ã  des violences. DorÃ©navant, ils ont clairement peur de la  rÃ©pression. Et ce nâ€™est malheureusement pas une
hypothÃ¨se dâ€™Ã©cole.  La  guerre civile burundaise, qui a fait 300Â 000 morts entreÂ 1993 etÂ 2006, avait mis  aux prises
majoritÃ© hutue et minoritÃ© tutsie. Cette fois-ci, la lutte politique  ne sâ€™est pas Ã©largie au domaine ethnique, mais pourrait-
elle lâ€™ÃªtreÂ ?  Le scÃ©nario qui  inquiÃ¨te, câ€™est le pourrissement politique. Avec des Ã©lections massivement  remportÃ©es par
le CNDD-FDD, le parti au pouvoir, des gens qui quittent  massivement le pays, des membres de lâ€™opposition qui sâ€™exilent.
Tout cela  engendre un terreau fertile pour passer Ã  un scÃ©nario de conflit armÃ©, y compris  rÃ©gional. Certes, Ã  court
terme, on peut Ã©carter le risque dâ€™une dÃ©flagration  ethnique. Mais dâ€™ici six mois, aucune piste nâ€™est Ã  exclure. Si le pouvoir 
raffle largement la mise aux lÃ©gistatives puis lors de la prÃ©sidentielle,  lâ€™opposition sera totalement marginalisÃ©e. Et, face Ã 
une scÃ¨ne politique  monocolore, peut sâ€™esquisser la tentation forte de passer Ã  autre chose que la  lutte par les urnes,
qui, Ã  ses yeux, ne fonctionne pas. Face Ã  ce scÃ©nario  noir, on peut rÃªver dâ€™un atterrissage en douceur. Avec un accord
pour des  Ã©lections dÃ©centes et pacifiques sous la mÃ©diation dâ€™institutions  internationales. Mais ce nâ€™est pas cette
tendance qui semble lâ€™emporter.  Dâ€™autant que Nkurunziza se sent plus que jamais maÃ®tre du jeu. Il va  probablement
dÃ©caler les Ã©lections, mais il ne laissera pas dâ€™espace Ã   lâ€™opposition. Surtout si elle continue de rÃ©clamer quâ€™il ne soit pas
candidat.  Le compromis sera donc difficile, la mÃ©diation trÃ¨s dÃ©licate.Â Lâ€™homme a survÃ©cu  Ã  une tentative de pustch qui
le rend Ã  ses yeux encore plus lÃ©gitime, et laisse  lâ€™opposition sans stratÃ©gie, sans rÃ©elle alternative.  La  fracture
dÃ©mocratique semble plus vive que jamais. Comment en est-on arrivÃ© lÃ Â ?  Les signes  avant-coureurs dâ€™une crise
Ã©lectorale majeure Ã©taient dÃ©jÃ  visibles bien avant  les premiÃ¨res manifestations et les premiers mortsÂ : une commission
Ã©lectorale  et un fichier Ã©lectoral contestÃ©s, un usage partisan de lâ€™appareil dâ€™Etat, le  verrouillage de lâ€™espace politique, les
dissensions ouvertes au sein du parti au  pouvoir, lâ€™intimidation des ImbonerakureÂ [la Â«LigueÂ» des jeunes, ndlr],Â des 
actes de violence ciblÃ©e contre des membres de lâ€™opposition et lâ€™arrivÃ©e de  nouveaux rÃ©fugiÃ©s au Rwanda. Les radicaux
du CNDD-FDD nâ€™ont jamais fait mystÃ¨re  quâ€™ils voulaient rester au pouvoir trÃ¨s longtemps. On semble dÃ©couvrir cela, 
comme le fait quâ€™ils jouent sur lâ€™ambiguÃ¯tÃ© du premier mandat, entamÃ© en 2005.  On reste pourtant sur le mÃªme schÃ©ma
de gouvernanceÂ : une prÃ©sidence voulue  comme un job Ã  vie. Nkurunziza nâ€™est quâ€™un avatar de ce syndrome.  Le 
Burundi nâ€™a pas lâ€™exclusivitÃ© de ce syndrome de la prÃ©sidence Ã  vieâ€¦  Non,  malheureusement. MalgrÃ© la vague de
dÃ©mocratisation en Afrique de lâ€™Ouest dans  les annÃ©es 90, et la multiplication de constitutions post-conflit qui limitent  les
mandats. Beaucoup de prÃ©sidents africains ont trouvÃ© la paradeÂ : modifier la  constitution. Câ€™est le cas au Tchad enÂ 2005
avec Idriss DÃ©by, au Cameroun avec  Paul Biya enÂ 2008, en GuinÃ©e enÂ 2002 avec Lansana Conte,Â etc. Cette inflation 
rÃ©visionniste a sapÃ© lâ€™Ã©mergence de nouvelles formes de dÃ©mocraties. Mais pour  autant, les pays africains sont Ã  des
situations variables de maturitÃ©  dÃ©mocratique, ou, disons, de rapports de force dÃ©mocratiques. Entre le Burkina  Faso,
oÃ¹ Blaise CompaorÃ© a Ã©tÃ© contraint de quitter le pouvoir, et le Burundi,  par exemple, la situation nâ€™est pas la mÃªme. Mais
câ€™est vraiÂ : il nâ€™y a pas eu  de vague de printemps africains. Et quand on regarde les prochains pays oÃ¹ des  Ã©lections
doivent Ãªtre organisÃ©es, comme lâ€™Ouganda, le Rwanda, ou le  Congo-Brazzaville, il est difficile dâ€™y anticiper des Ã©volutions
dÃ©mocratiques Ã   la burkinabÃ©. Par ailleurs, notons aussi quâ€™il existe des diffÃ©rences  structurelles aussi entre des pays
dâ€™Afrique de lâ€™Ouest et ceux dâ€™Afrique  centrale. Ces derniers ont presque tous connu des guerres civiles, et cela pÃ¨se 
sur la peur dâ€™aller de lâ€™avant, de se projeter dans lâ€™aventure dÃ©mocratique; Ã   lâ€™inverse du Burkina qui, lui, nâ€™a pas connu la
guerre, civile ou rÃ©gionale. Au  Burundi, on sent ainsi que les manifestations ont du mal Ã  entraÃ®ner la masse de  la
population, tout simplement parce que les gens vivent avec le spectre dâ€™un  retour de la guerre civile dans un pays saignÃ©
Ã  blanc et hantÃ© pour longtemps  par un traumatisme.   Christian LOSSON 
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